
L’an deux mil quinze et le quatre juin à dix neuf heures trente, le Conseil Municipal dûment 
convoqué s’est réuni en séance ordinaire dans la salle de la mairie sous la présidence de 
Monsieur Jacques LIGNEUL, Maire.

Date de la Convocation : 01 juin 2015 Date d’affichage : 01 juin 2015

NOMBRE DE CONSEILLERS : EN EXERCICE : 11 PRESENTS : 11

Étaient présents : MM. Jacques LIGNEUL, Philippe RENARD, Jérôme ROMI, Mauricette DETOUY, 
Joël BOURGEOIS, Alain HAYES, Pierre LAVIEC, Alain MERLIN ; Mmes Frédérique POSTEL, Virginie 
DE ZUTTER et Karine VARD. Monsieur Alain MERLIN est élu secrétaire de séance. Après lecture 
et signature de la séance précédente, le Conseil municipal passe à l’ordre du jour.

1/ PLAN LOCAL D’URBANISME INTERCOMMUNAL 
(PLUi)
Monsieur le Maire rappelle que la loi « ALUR » du 24 mars 2014 a confié aux communautés de 
communes la compétence en matière d’urbanisme et notamment la possibilité pour elles 
d’élaborer un plan local d’urbanisme intercommunal. Cette compétence est de droit sauf si 25 % 
des communes représentant au moins 20 % de la population s’y oppose.

Il rappelle également que notre commune s’est dotée en 2009 d’un plan local d’urbanisme. 
Toutefois, celui-ci ne prend pas en compte les modifications législatives et réglementaires 
intervenues depuis son entrée en vigueur, notamment dans le cadre de la loi Grenelle II. De plus, 
certains éléments notés dans le SCOT (schéma de cohésion et d’organisation du territoire) 
adopté depuis par la Communauté de Communes peuvent également contredire notre PLU. Le 
SCOT a par ailleurs été rendu obligatoire par l’État).

Par ailleurs, le PLU de la Commune sera caduque au 31 décembre 2015, sauf si un PLUi est lancé 
par la CCPB.

Il convient donc de prendre les mesures idoines pour préserver la compétence des élus en 
matière d’urbanisme. Monsieur le Maire rappelle qu’il y a donc lieu de choisir entre l’élaboration 
d’un nouveau PLU de type « grenelle II » ou d’adhérer au PLU intercommunal.

Aussi convient-il de ne retenir que l’une ou l’autre de ces solutions.

Le Conseil municipal, entendu l’exposé de Monsieur le Maire rappelant les avantages et 
inconvénients de chaque formule, après en avoir délibéré, à l’unanimité :

Dit qu’il est favorable au transfert de la compétence « urbanisme » à la communauté de 
communes et à l’élaboration d’un plan local d’urbanisme intercommunal. Souhaite qu’il soit tenu 
compte dans l’élaboration du PLUi si elle est entreprise, du travail réalisé lors de élaboration de 
notre PLU, dès lors que celui-ci ne s’oppose ni à la législation ni aux prescriptions de notre SCOT. 
Monsieur le Maire rappelle qu’il restera toujours signataire des documents d’urbanisme. 
Comprend cependant qu’un document établi à l’échelon intercommunal doit intégrer des 
données dépassant le simple territoire communal et qu’il doit notamment prendre en compte les
prescriptions de notre Scot. Admet, en conséquence, que l’élaboration d’un nouveau document 
entrainera sur certains points une réflexion nouvelle que le Conseil municipal acceptera 
volontiers à la condition d’y être étroitement associé. Demande, dans cet esprit, que soit noté, 
dans la délibération instaurant le PLUi, qu’au moins un représentant de chaque commune soit 
invité à toutes les phases de son élaboration.



Le Conseil Municipal insiste sur l’urgence d’une décision du Conseil Communautaire en la matière
afin d’éviter que notre commune, ainsi que beaucoup d’autres sur le territoire de la Communauté
de Communes, ne se retrouve sans règlement d’urbanisme juridiquement valable après le 31 
décembre 2015. Si ce point ne pouvait pas être rapidement satisfait, le Conseil municipal se 
verrait malheureusement contraint d’abandonner définitivement l’idée du PLUi pour revenir à un
PLU communal type « Grenelle II ».

2/ AVENANT A LA CONVENTION « ASSISTANCE ET 
AMÉNAGEMENT » PAR LE SERVICE 
INTERCOMMUNAL CONSEIL INGÉNIERIE DE LA CCPB
Monsieur le Maire présente la proposition d’avenant n°1 à la convention « Assistance et 
accompagnement » par le service Intercommunal Conseil Ingénierie de la C.C.P.B.

Vu la délibération n°21/2015 du Conseil Communautaire du 17 février 2015 validant la 
réactualisation de la convention « d’assistance et d’accompagnement » par le service 
intercommunal « ingénierie Conseil »,

Vu la délibération n° 3 du Conseil Municipal du 28 octobre 2010 validant la réactualisation de la 
convention « d’assistance et d’accompagnement » par le service intercommunal « ingénierie 
Conseil »

Afin de permettre une tarification au réel des missions réalisées par le service « Ingénierie – 
Conseil », il est proposé de modifier les conditions tarifaires de l’assistance aux travaux d’enduits
superficiels stipulées dans la convention votée le 17 février 2015.

Il est proposé de modifier l’article 5 ainsi qu’il suit :

Pour l’assistance et l’accompagnement effectués par le service « Ingénierie-Conseil », assistance 
aux travaux d’enduits superficiels inclus :

Le paiement par la commune s’effectuera au prorata du temps effectivement consacré pour 
l’assistance et l’accompagnement du service « Ingénierie – Conseil ».

Les tarifs sont fixés de la manière suivante : - 470,00 € la journée / 1 agent B technique - 235,00 € 
la ½ journée / 1 agent B technique - 60,00 € l’heure / 1 agent B technique

Les autres articles restent inchangés.

En conséquence, le Conseil Municipal, à l’unanimité : émet un avis favorable à l’avenant à la 
convention « d’assistance et accompagnement » par le service intercommunal « Ingénierie-
Conseil », autorise Monsieur le Maire à signer l’avenant à la convention avec les communes 
signataires de la convention, autorise Monsieur le Maire à signer tout document afférent à ce 
dossier.

3/ CONVENTION ENTRE LA COMMUNE ET LA CCPB 
POUR L’INSTRUCTION DES AUTORISATIONS DES 
ACTES D’URBANISME
Monsieur le Maire expose que la compétence de l’instruction des autorisations et actes 
d’urbanisme auparavant dévolue aux services préfectoraux de la Direction des Territoires sera 



transférée à l’échelon local à la Communauté de Communes, en conséquence de la fermeture 
des services de l’État compétants en la matière.

Le Conseil municipal,

Vu l’article 69 de la loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 dite loi « MAPTAM » permettant le recours 
aux services communs qui peuvent désormais « être chargés de l’exercice de missions 
opérationnelles ou de missions fonctionnelles », Vu l’article 134 de la loi n°2014-366 du 24 mars 
2014 dite loi « ALUR » actant le retrait de l’Etat dans l’application du droit des sols (ADS) pour les 
collectivités ou EPCI de plus de 10 000 habitants au 1er juillet 2015, Vu l’article L 5211-4-2 du 
Code Général des Collectivités Territoriales permettant la mutualisation avec la création de 
services communs entre un EPCI à fiscalité propre et une ou plusieurs de ses communes 
membres regroupant les moyens humains et techniques affectés par ces entités à une même 
mission, Vu l’article L 422-3 du Code de l’Urbanisme autorisant une commune à charger un EPCI 
d’instruire les actes d’urbanisme relevant de ses compétences, Vu la délibération n°72/2014 du 
Conseil Communautaire de la CCPB en date du 15 septembre 2014 validant la création d’un 
service dédié à l’instruction des droits des sols et le recrutement d’un agent pour ce service, Vu 
la délibération n°47/2015 du Conseil Communautaire de la CCPB en date du 27 mai 2015 validant
la convention relative à l’instruction des actes d’urbanisme qui sera signée avec les communes 
membres de la CCPB,

à l’unanimité : valide la convention jointe en annexe qui sera signée avec la CCPB, autorise 
Monsieur le Maire à signer la convention avec la CCPB, autorise Monsieur le Maire à signer tout 
autre document jugé nécessaire en lien avec ce dossier.

En conséquence de la fermeture de ces services de l’État, ces services deviendront payants pour 
la Commune.

4/ DÉCISION MODIFICATIVE 2015 / N°1
Le Conseil municipal,

Vu l’instruction budgétaire et comptable M 14, Vu le budget de la Commune de La Landelle, 
Considérant le manque de crédit nécessaire au règlement de la facture n° 3/1503/100001 de la 
SARL Beauvais Motoculture pour un montant de 550 €, et de la Cession d’Action de l’ADTO pour 
50 €. Sur proposition de Monsieur le Maire, après en avoir délibéré, à l’unanimité,

DÉCIDE la Décision Modificative suivante à l’exercice 2015 du Budget communal :

Chap.Compte OPÉRATION NATURE MONTANT

022.022 DÉPENSES IMPRÉVUES -100 .00
023.023 VIREMENT A LA SECTION D’INVESTISSEMENT 100.00

5/ DÉCISION MODIFICATIVE 2015 / N°2
Le Conseil municipal,

Vu l’instruction budgétaire et comptable M 14, Vu le budget de la Commune de La Landelle, 
Considérant le manque de crédit nécessaire au règlement de la facture n° 3/1503/100001 de la 
SARL Beauvais Motoculture POUR UN MONTANT DE 550 €, Sur proposition de Monsieur le 
Maire, après en avoir délibéré, à l’unanimité,

DÉCIDE la Décision Modificative suivante à l’exercice 2015 du Budget communal :



Chap.RECETTES Compte oPÉRATION NATURE MONTANT

021. 021
VIREMENT DE LA SECTION DE 
FONCTIONNEMENT

100 .00

Chap. DÉPENSES Compte opÉRATION NATURE MONTANT

021 21578 AUTRE MATÉRIEL ET OUTILLAGE 50.00

27 271 OFI
TITRES 
IMMOBILISÉS

50.00

6/ DÉCISION MODIFICATIVE 2015 / N°3
Le Conseil municipal,

Vu l’instruction budgétaire et comptable M 14, Vu le budget de la Commune de La Landelle, 
Considérant le manque de crédit nécessaire au règlement de la facture n° 14004180 de la 
Société CAP Oise Picardie pour un montant de 1854,42 €, suite au non règlement de cette 
facture sur l’exercice 2014 par la Trésorerie d’Auneuil. Sur proposition de Monsieur le Maire, 
après en avoir délibéré, à l’unanimité,

DÉCIDE la Décision Modificative suivante à l’exercice 2015 du Budget communal :

Chap. Compte oPÉRATION NATURE MONTANT
021 2152 10013 INSTALLATIONS DE VOIRIE -1855.00

Chap. Compte opÉRATION NATURE MONTANT
021 2188 10013 AUTRES 1855.00

7/ DÉCISION MODIFICATIVE 2015 / N°4
Le Conseil municipal,

Vu l’instruction budgétaire et comptable M 14, Vu le budget de la Commune de La Landelle, 
Considérant le manque de crédit nécessaire au règlement d’une annulation de titre sur le Budget
communal 2014 pour un montant de 228 € (annulation de titre demandée par la Trésorerie 
d’Auneuil pour montant non recouvrable) Sur proposition de Monsieur le Maire, après en avoir 
délibéré, à l’unanimité,

DÉCIDE la Décision Modificative suivante à l’exercice 2015 du Budget communal :

Chap. Compte oPÉRATION NATURE MONTANT

022 022 DÉPENSES IMPRÉVUES -228 .00
Chap. Compte opÉRATION NATURE MONTANT

67 673 TITRES ANNULÉS SUR EXERCICE ANTÉRIEUR 228.00

8/ PARTICIPATION AUX FRAIS DE SCOLARITÉ 
EXTÉRIEURE 
Monsieur le Maire présente au Conseil municipal la demande présentée par la Commune 
d’Auneuil aux fins de prise en charge par la Commune de la Landelle des frais de scolarité d’un 
élève scolarisé en CLIS pour un montant de 579,06 €. Le Conseil Municipal, accepte la prise en 
charge des frais de scolarité de l’élève en CLIS à Auneuil



9/ CENTRE SOCIAL RURAL PAYS DE BRAY – 
PARTICIPATION A L’ÉPICERIE SOLIDAIRE 
Monsieur le Maire expose que la Commune a adhéré au système de l’Épicerie solidaire. Il 
présente le montant de la participation communale pour l’année 2015 qui s’élève à 543,98 €.

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, accepte de régler la facture de l’épicerie solidaire 
et autorise Monsieur le Maire à signer toutes pièces relatives à cette opération.

10/ PICARDIE EN LIGNE
Le Conseil municipal ACCEPTE de régler la participation de la Commune au Centre Social Rural 
Intercommunal du Coudray-Saint-Germer au titre de la prestation Picardie en ligne pour un 
montant de 126,50 € et CHARGE Monsieur le Maire de faire procéder au mandatement de cette 
somme.

11/ BAIL COMMERCIAL SUR TERRAIN NU 
Monsieur le Maire expose que l’un des entrepreneurs ayant œuvré pour la commune 
souhaiterait pouvoir entreposer de la terre sur un terrain communal inoccupé. Il s’agirait d’un 
dépôt très temporaire permettant à l’entrepreneur de stocker cette terre ou gravats non 
polluants en attendant sa réutilisation.

Monsieur Alain Merlin fait part des investigations qu’il a réalisées concernant cette question, à 
savoir qu’elle pourrait s’inscrire dans le cadre d’une convention.

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, - ACCEPTE le principe de la location du terrain nu 
moyennant un loyer mensuel de 100 € sur une durée d’une année - DÉSIGNE Monsieur Alain 
MERLIN pour l’instruction et la conclusion de ce dossier.

12/ SÉCURITÉ ROUTIÈRE : LIMITATION DE VITESSE 
AU TROU JUMEL 
Monsieur le Maire rappelle qu’il a sollicité l’avis du Département pour la réduction de la vitesse 
au Trou Jumel de 70 km/h actuellement à 50 km/h. Il rencontrera les personnes compétentes du 
Département le lundi 22 juin prochain pour évoquer avec eux cette question.

13/ LOCATION DU BARNUM COMMUNAL 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, accepte le principe de la location du barnum de la 
commune selon les conditions suivantes : Location du barnum uniquement aux habitants de la 
commune Installation exclusivement sur le territoire de la commune Transport et mise en place 
sous le contrôle et l’assistance des employés communaux.

Le montant de la location est fixé à 100 € pour un week-end. Une caution de 500 € sera 
demandée lors de la signature du contrat de location. La recette sera gérée par la nouvelle régie 
communale.



14/ SITE INTERNET DE LA COMMUNE : DÉCISION A 
PRENDRE 
Monsieur le Maire rappelle qu’actuellement la Commune est partagée entre deux sites internet 
et qu’il conviendrait qu’il n’en demeurât qu’un seul. Afin que le choix soit opéré dans le respect 
des règles de démocratie, il propose au Conseil de se prononcer sur cette question par un vote à 
bulletin secret.

Le résultat du vote donne la faveur au nouveau site internet.

QUESTIONS DIVERSES 
 Monsieur Jérôme ROMI explique que pour  rendre opérationnelle la réserve incendie - Mare

rue du Bout Riflé - il serait opportun d’en assurer le remplissage à partir du réseau EP sans 
attendre qu’il soit le fait naturel de la pluie. Le Conseil municipal donne son accord pour qu’il soit
procédé ainsi, dans le souci de la sécurité des habitants et CHARGE Monsieur Jérôme ROMI du 
suivi de cette opération et des démarches nécessaires.

 La prochaine  opération « Nettoyons la nature » pourrait être organisée en association avec 
les élèves de l’école et les habitants de la Commune. Le Conseil municipal est favorable à ce 
principe.

 Organisation des festivités du 14 juillet : le feu d’artifice communal sera tiré le samedi 11 
juillet. Auparavant, un pique-nique communal sera organisé, chacun apportant son panier repas. 
Un barbecue sera allumé pour permettre à chacun d’y cuire ses grillades.

  Arbre de Noël : samedi 5 décembre

 Marché de noël : 12 et 13 décembre dans la salle culturelle.

  Les élections Régionales auront lieu les 6 et 13 décembre 2015.

 Organisation d’un  concert de chants de Noël (avant noël) avec l’ensemble de musique gospel
Limyéa. Monsieur le Maire est chargé des démarches et prises de contact en ce sens.

 Le Conseil départemental accorde une  aide de 600 € aux jeunes de 18 et 19 ans pour 
inscription au permis de conduire en échange de 70 heures de travaux au bénéfice d’une 
collectivité (sous couvert d’une convention Commune/Département). Le Conseil municipal 
évoque de manière non exhaustive les éventuels besoins que la Commune pourrait connaître en 
ce domaine, à savoir :

• Distributions des infos communales

• Portage des colis aux anciens

• Aide matérielle à l’organisation de manifestations

• Aide technique aux employés communaux 

L’ordre du jour étant épuisé et personne ne demandant plus la parole, la séance est levée à vingt 
deux heures trente.
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